
Introduction

Au cours de la 17e réunion annuelle des partenaires des 
forêts du bassin du Congo à Douala au Cameroun, Fern 
et les membres du réseau African Community Rights 
Network - ACRN (Réseau Africain sur les Droits des 
Communautés en français) ont organisé un évènement 
parallèle sur la gestion inclusive des forêts dans le bassin 
du Congo. Il s’agissait de se pencher sur le Rôle de la 
foresterie communautaire dans l’amélioration de la 
gouvernance forestière et climatique à travers des 
expériences de la sous-région. 

L’objectif général de la rencontre était d’améliorer la 
compréhension des liens entre foresterie communautaire 
et gouvernances forestière et climatique, en considérant 
les espaces consacrés aux forêts communautaires comme 
de potentiels espaces sur lesquels il serait possible à la 
fois de renforcer la gouvernance forestière dans une 
perspective «paysage» et de protéger les droits des CLPA.

Une cinquante de participants ont répondu à l’invitation 
de Fern et contribué aux échanges fructueux facilités 
par Adonis Milol de GREEN DESK Consulting et 
structurés autour des exposés présentés par Climate 
Analytics et les partenaires du projet CoNGOs (Centre 
pour l’Environnement et le Développement, CED du 
Cameroun; Forum pour la Gouvernance et les Droits de 
l’Homme au Congo, FGDH  et Centre pour l’Information 
Environnementale et le Développement Durable, CIEDD 
en République centrafricaine). Un espace a été ouvert à 
l’USAID pour une communication spécifique sur les défis 
liés à la mise en œuvre de la foresterie communautaire. 

État des lieux

L’existence d’un cadre juridique clair, y compris sur les 
droits des communautés locales aux ressources et aux 
terres, est essentielle pour la bonne gestion des forêts, 
la lutte contre le changement climatique et la survie 
des communautés locales. Depuis plus d’une décennie, 
la gestion des forêts par les communautés locales et les 
populations autochtones (CLPA) dans le bassin du Congo 
est une solution envisagée pour restaurer les forêts, 
conserver la biodiversité, lutter contre l’exploitation 
illégale du bois, faire face aux changements climatiques 
et sécuriser des moyens de subsistance durable pour les 
CLPA. 

Cependant, la foresterie communautaire peine à se 
concrétiser pleinement dans la plupart des pays de 
la sous-région malgré des engagements clairs et des 
avancées notables, notamment dans le cadre de la mise 
en œuvre des Accords de partenariat volontaire (APV) du 
Plan d’action sur l’Application de la Législation forestière, 
la Gouvernance et le Commerce (FLEGT de son acronyme 
en anglais) avec l’Union européenne (UE). 

Au Cameroun, la foresterie communautaire est prévue 
dans la législation forestière depuis plus de vingt ans. 
Malgré de grands espoirs, elle est largement considérée 
comme inachevée. Seulement 1,18% de la surface du 
Cameroun est sous un régime forestier communautaire 
et les forêts communautaires qui existent n’ont pas 
produit les résultats escomptés. Pour accroître les 
chances des forêts communautaires à contribuer à la 
lutte contre le changement climatique,  le Cameroun 
doit améliorer la capacité des communautés à 
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s’impliquer, s’attaquer à la corruption et faire face à la 
bureaucratie. 

Les forêts de la République centrafricaine (RCA) sont 
habitées par un grand nombre de CLPA. Dans le massif 
du Sud-Ouest, les CLPA cohabitent avec les entreprises 
forestières et le parc national de Mbaéré-Bodingué. La 
société civile centrafricaine s’est engagée à promouvoir 
les droits de ces communautés à accéder, contrôler et 
gérer les ressources forestières en particulier par le biais 
du processus APV ainsi qu’à se saisir d’une législation 
favorable notamment le décret sur la foresterie 
communautaire pour accompagner la mise en œuvre 
de ce mode de gestion forestière par les communautés. 
La participation effective des CLPA à la gestion des 
ressources naturelles dont elles dépendent étroitement 
peut contribuer efficacement à la réduction de la 
pauvreté et à la gestion durable de l’environnement dans 
un pays se relevant d’un grave conflit civil.

La République du Congo (Congo) s’est engagée 
à améliorer la gestion des ressources forestières 
notamment en luttant contre l’exploitation illégale 
des forêts mais également en impliquant les CLPA 
pour faire de l’exploitation des forêts un atout pour le 
développement durable et l’amélioration des conditions 
de vie des populations. La politique forestière et l’APV 
promeuvent spécifiquement le développement de la 
foresterie communautaire même si les dispositions 
législatives pour sa mise en œuvre effective doivent 
encore être précisées. La société civile œuvre pour que 
la nouvelle loi forestière soutienne les CLPA dans la 
gestion de zones forestières communautaires et que les 
illégalités et violation de leurs droits qui constituent des 
entraves à leur participation effective soient combattues. 
Dans le même temps, la société civile plaide également 
pour l’accroissement des espaces sur lesquels pourraient 
potentiellement être crées des forêts communautaires. 

Dans tous ces pays, les gouvernements devraient mettre 
en œuvre leurs engagements en faveur d’une meilleure 
gouvernance forestière et climatique afin de permettre 
aux communautés de gérer durablement les forêts 
dont elles dépendent, ainsi que les générations futures. 
Il s’agira également pour les décideurs politiques de la 
sous-région et les pays  donateurs qui les soutiennent 
de contribuer pleinement à la réalisation des objectifs 
climatiques nationaux inscrits dans les contributions 
déterminées au niveau national (CDN) élaborées dans le 
cadre de l’Accord de Paris sur le climat.

Pourquoi promouvoir la foresterie 
communautaire dans le bassin du 
Congo ?

En prologue des exposés des panelistes, Fern a 
brièvement rappelé les objectifs du projet CoNGOs, qui 
vise principalement l’amélioration de la gouvernance 
forestière pour des moyens de subsistance issus de la 
foresterie communautaire équitables et durables dans le 
bassin du Congo.

Michel Bruce de Climate Analytics, dans son exposé sur 
l’ « analyse du lien entre la gouvernance forestière et la 

déforestation au Cameroun » présenté les résultats d’une 
analyse de la corrélation entre la gouvernance forestière 
et la déforestation à partir des principaux indicateurs 
de la gouvernance forestière que sont la transparence, 
la coordination, la responsabilité, la coordination. Ces 
indicateurs ont été organisés autour d’un cadre général 
auto-développé pour l’analyse de la gouvernance 
forestière par Kemitraan en 2009. Cette étude a révélé 
que la gouvernance des forêts et des terres par les 
acteurs étatiques et les organisations de la société civile 
du Cameroun est encore loin d’adhérer aux principes de 
bonne gouvernance essentiels à l’atteinte des objectifs 
des CPDN (Contributions Prévues déterminées au 
Plan National) devenues les CDN après la ratification 
de l’Accord de Paris qui a identifié les mesures visant à 
accomplir les objectifs mondiaux pour le climat. Il s’avère 
que la gouvernance des terres et des forêts en général est 
faiblement transparente et peu participative au regard du 
manque d’engagement dans la coordination des activités. 
L’étude a recommandé une meilleure implication des 
CPLA dans la prise de décision sur la gestion forestière, 
une meilleure coordination horizontale et verticale 
entre les différents acteurs, mais aussi une meilleure 
planification stratégique des activités.

Aurèle Ayemele du CED s’est penché sur la «  Gestion 
inclusive des forêts au Cameroun: Rôle de la foresterie 
communautaire dans l’amélioration de la gouvernance 
forestière et climatique ». Il a présenté les activités d’un 
projet en cours dans les localités de Nomedjoh  à l’Est et 
Nkolenyeng  au Sud Cameroun,  deux communautés qui 
possèdent des forêts communautaires.

L’exposé a présenté leurs expériences de révision des 
plans simples de gestion des forêts communautaires 
de Nomedjoh à l’Est et Nkolenyeng  au Sud Cameroun. 
L’innovation majeure en la matière consiste en un 
processus de révision participatif où les communautés 
sont au centre de toutes les activités de révision grâce 
au renforcement de leurs capacités techniques et 
opérationnelles.  

L’expérience est encore en cours, mais montre déjà des 
résultats encourageant dans les choix des utilisations 
prioritaires de la forêt, en tenant compte de leurs 
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impacts sur la lutte contre le changement climatique. 
L’exposé a également dressé un état des lieux des 
activités génératrices de revenus autres que la vente 
du bois, avec de bons résultats économiques  et des  
options d’amélioration desdits revenus en cours de 
développement notamment à travers le développement 
de la domestication des larves de charançons du palmier 
Raphia, mets très prisé localement.

Maixent Agnimbat du FGDH a présenté une expérience 
d’observation externe au Congo qui aurait le potentiel 
de faire de la foresterie communautaire un outil de 
renforcement de la gouvernance forestière.  Par son 
caractère spécifique et plus libre que l’observation 
indépendante mandatée, l’observation externe complète 
les efforts de l’observation indépendante mandatée. Elle 
est une action citoyenne car elle est l’affaire de tout le 
monde et non des seuls experts. Elle débouche sur des 
plaidoyers efficaces en particulier sur le respect des 
droits des communautés dans les zones forestières. Ainsi, 
elle est un instrument qui peut favoriser l’éclosion d’un 
environnement plus propice à la mise en œuvre de la 
foresterie communautaire 

Jean Jacques Mathamale du CIEDD a présenté les 
efforts que son pays, la République centrafricaine faisait 
pour s’inspirer des expériences des pays voisins afin de 
se lancer dans une foresterie communautaire fructueuse 
adapté au contexte centrafricain. La législation nationale 
permet déjà la création de forêts communautaires et des 
sites pilotes ont ainsi été identifiés par la société civile  
dans le massif forestier du Sud-Ouest de la RCA.

Nicodème Tchamou de l’USAID dans son exposé sur la 
« Foresterie communautaire, leçons apprises : dévolution 
du pouvoir ou amélioration des conditions de vie des 
communautés  ?  », a présenté les leçons apprises de la 
foresterie communautaire suivant le cas camerounais. 
Selon lui, la foresterie communautaire dont les objectifs 
sont nobles (Gestion forestière améliorée - Renforcement 

des droits d’accès et de gestion des populations locales, 
entraînant des avantages en matière de conditions 
de vie  - Amélioration de la gouvernance et de la prise 
de décisions dans le domaine forestier - Amélioration 
des compétences, de la capacité et du capital social), 
a ouvert la porte aux abus des élites et opérateurs du 
secteur privé notamment la spoliation et l’expropriation 
des communautés. Il a présenté une typologie des forêts 
communautaires en fonction des promoteurs. Pour lui, 
tout le monde a profité des forêts communautaires sauf 
les communautés locales.

Vers un nouveau paradigme pour la 
foresterie communautaire dans le bassin 
du Congo ?

Dans l’ensemble, les participants ont tous été unanimes 
pour reconnaître que les forêts communautaires ont le 
potentiel d’améliorer à la fois les conditions de vie des 
populations rurales et de servir de support à des activités 
de protection et de gestion durable des ressources 
naturelles, y compris des arbres. Le concept en soi 
est viable, et son opérationnalisation doit donc être 
encouragée. 

La plupart des pays du bassin du Congo n’ont pas 
encore institué de forêts communautaires chez eux. On 
ne peut donc pas généraliser les difficultés observées 
au Cameroun, et surtout les ériger en lacunes liées aux 
forêts communautaires.

Dans l’évaluation de « l’échec » des forêts communautaires 
au Cameroun, beaucoup de « causes  » sont en fait des 
conséquences. Les causes étant en réalité à chercher 
dans les offres institutionnelles et structurelles qui ont 
été faites dans l’organisation du régime de la foresterie 
communautaire au Cameroun. La plupart n’étaient pas 
adaptées au contexte et aux besoins et capacités des 
CPLA.
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 La corruption, les détournements et autres malversations 
observés dans la gestion des forêts communautaires, 
sont des corollaires d’une faible gouvernance.

Les forêts communautaires doivent être comprises 
comme un espace sur lequel doivent se déployer un 
éventail d’activités socio-économiques et écologiques 
qui articulées ensemble constituent ce que l’on nomme 
la foresterie communautaire. 

Le concept de gestion participative comprend la 
foresterie communautaire, mais ne peut lui être 
réduit. Cette distinction est nécessaire pour atténuer la 
perception trop sylvicole de la foresterie communautaire, 
dont la commercialisation du bois capte toutes 
les attentions. Des preuves irréfutables ont établis 
fermement que, les ressources forestières autres que le 
bois sont de loin bien plus rentables et ont un taux de 
résilience très élevé. Elles sont donc plus propices à une 
exploitation durable, sans affecter le potentiel ligneux et 
le couvert forestier, qui sont nécessaires à l’atteinte des 
objectifs de capture de carbone dans le cadre des projets 
REDD+.

La foresterie communautaire comme outil de gestion 
durable est donc crédible, et peut à la fois améliorer 
les conditions de vie des populations et aider à lutter 
contre le réchauffement climatique. Il existe toutefois 
des conditions préalables. Elles résident dans la 
formulation des conditions de création et d’exploitation 
de forêts communautaires souples. Par exemple en ce 
qui concerne le Cameroun, il est contradictoire, d’exiger 
l’élaboration d’un plan simple de gestion pour la création 
d’une forêt communautaire, et d’exiger, en même temps 
la réalisation d’une étude d’impact environnementale, 
alors même que le plan simple de gestion constitue en 
soi une espèce de plan d’aménagement et d’exploitation 

d’une forêt communautaire. La charge de la réalisation 
d’une telle étude est au-delà des capacités financières 
et techniques des communautés locales. C’est une des 
principales raisons de leur recours aux financements 
extérieurs et des actes de prédation des élites.

Il faut notamment renforcer la gouvernance forestière 
d’une manière globale. Les pays de la sous – région du 
bassin du Congo, sont tous engagés dans le processus 
FLEGT. Le Cameroun, le Congo et la RCA ont signé des 
Accords de partenariat volontaire (APV) avec l’UE. Ces 
accords bilatéraux ont pour but de renforcer la traçabilité 
dans le commerce des produits forestiers destinés au 
marché européen. L’un des piliers de cet accord est le 
renforcement de la légalité entendu ici comme le respect 
scrupuleux de toutes les règlementations et procédures 
relatives à l’extraction, la transformation, l’exploitation et 
la commercialisation desdits produits. 

Perspectives et recommandations 

Au Cameroun, la société civile à travers la plateforme 
forêts et communautés (CFP) s’emploie à mettre en 
œuvre un plan d’action plaidoyer développé par pour 
promouvoir la FC. Ce plan propose de revisiter le cadre 
juridique relatif à la foresterie communautaire pour 
une prise en compte des mécanismes de lutte contre le 
changement climatique comme leviers de promotion 
de la foresterie communautaire et de sécurisation 
des besoins de développement des communautés  ; 
analyser les procédures et normes de gestion des  forêts 
communautaires afin de déceler toutes les inadéquations 
et lourdeurs qui rendraient difficile l’appropriation 
de la gestion des forêts par les communautés. Des 
propositions de nouveaux textes en cohérence avec les 
réalités de terrain seront élaborées à cet effet. La société 
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civile propose également de renforcer les capacités 
techniques et opérationnelles des communautés dans 
la gestion de leur forêt et de diversifier les sources 
de création des richesses, d’activités génératrices 
de revenus et de microentreprises autour des forêts 
communautaires. Cela exigera une formalisation de la 
procédure de financement des plans de développement 
des communautés qui s’engagent dans la lutte contre 
les changements climatiques et dont la participation à la 
réalisation des CDN est essentielle.

Au Congo, l’adoption du nouveau code forestier, en 
révision depuis plusieurs années, permettra la création 
de forêts communautaires et l’accompagnement des 
communautés et populations locales et autochtones 
pour une appropriation effective de cet outil nouveau. Par 
ailleurs, la réforme de l’aménagement du territoire dans 
le cadre du futur plan d’investissement REDD+1 du Congo 
ainsi que l’observation indépendante des forêts dans le 
cadre de la mise en œuvre de l’APV/FLEGT, constituent 
des opportunités-clés pour veiller au respect des droits 
des communautés et contribuer au renforcement de leur 
sécurité foncière.

En RCA, le processus d’élaboration de la politique 
forestière représente une étape importante dans 
le processus d’harmonisation et d’amélioration des 
textes de lois ayant un impact sur le développement 
de la foresterie communautaire. Par ailleurs, d’autres 
initiatives importantes sont en cours de réalisation 
notamment la réforme foncière et l’adaptation du cadre 
législatif pour la mise en œuvre de l’APV/FLEGT y compris 
le développement d’une grille de légalité des forêts 
communautaires et des permis artisanaux. Ces révisions 
et réformes du cadre règlementaire seront importantes 
pour promouvoir la bonne gouvernance forestière et en 
particulier la gestion par les communautés des forêts mais 
aussi renforcer la coordination d’activités communes de 
sensibilisation, consultation et participation des parties 
prenantes pour la mise en œuvre d’une foresterie 
communautaire viable et équitable en RCA.

Les participants ont souligné que la vision et les efforts 
de la société civile méritaient d’être soutenus tout en 
formulant les recommandations suivantes :

•	 Renforcer la gouvernance forestière en général  
et en matière de foresterie communautaire en 
particulier.

-- Renforcer la gouvernance forestière dans la 
gestion des forêts communautaires, pour 
atténuer les effets de la corruption et des 
détournements de fonds.

-- La traçabilité des produits issus des forêts 
communautaires doit être conçue de manière 
à fonctionner avec l’appui des bénéficiaires 
desdites forêts, et surtout adaptée à leur 
contexte.

1    La réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des 
forêts, associées à la gestion durable des forêts, la conservation et l’amélioration 
des stocks de carbone forestier (REDD+), est un élément essentiel des efforts 
mondiaux visant à atténuer les changements climatiques.

•	 Réformer le dispositif règlementaire et appliquer 
la décentralisation administrative pour 
renforcer l’opérationnalisation de la foresterie 
communautaire.

-- Des mesures administratives d’incitation doivent 
être prises, pour favoriser la commercialisation 
des produits des forêts communautaires.

-- Des filières de commercialisation spécifiques 
doivent être développées pour les produits des 
forêts communautaires.

-- La décentralisation administrative doit aussi 
être appliquée dans la gestion des forêts 
communautaires, notamment par l’instauration 
d’une clause préférentielle pour les produits 
des forêts communautaires dans l’exécution des 
marchés publics au niveau décentralisé. 

•	 Renforcer les capacités et l’accompagnement 
des CPLA doit être continu dans le cadre de la 
foresterie communautaire.

-- Les forêts communautaires doivent être 
maintenues, promues et développées.

-- Les capacités des populations locales 
bénéficiaires de forêts communautaires, doivent 
être renforcées, dans une perspective de lutte 
contre l’exploitation illégale et la déforestation 
non contrôlée.

Le projet CoNGOs: Collaboration d’ONG en faveur de moyens de 
subsistance communautaires équitables et durables dans les forêts du 
bassin du Congo financé par le programme UK Aid du gouvernement 
britannique et géré par un consortium d’ONG dirigé par IIED. 
L’objectif du projet est de contribuer, par le développement d’une 
foresterie communautaire équitable et durable, à l’amélioration de la 
gouvernance et des moyens d’existence des communautés forestières 
dans le Bassin du Congo. Le projet est mis en œuvre au Cameroun, en 
République centrafricaine, en République du Congo et en République 
démocratique du Congo (RDC), et dans une certaine mesure au 
Gabon.
 
Les members du consortium CoNGOs sont l’International Institute 
for Environment and Development (IIED), ClientEarth, le Fern, 
Forest Peoples Program (FPP), Rainforest Foundation UK (RFUK) 
et Well Grounded. Les partenaires du consortium/projet basés au 
Cameroun sont l’Association OKANI, le Centre for Environment 
and Development (CED) et INADES Formation; le Réseau des 
Populations Autochtones et Locales pour la gestion durable des 
écosystèmes forestiers de Centrafrique (REPALCA) et le Centre pour 
l’Information Environnementale et le Développement Durable 
(CIEDD) sont basés en République centrafricaine; l’Organisation 
pour le Développement et les Droits Humains au Congo (ODDHC), 
le Forum pour la Gouvernance et les Droits de l’Homme (FGDH) 
et le Comptoir Juridique Junior (CJJ) sont basés en République du 
Congo et Tropenbos International est le partenaire de la République 
démocratique du Congo. 

Ce rapport est financé par le programme UK Aid du 
gouvernement britannique. Cependant, les opinions 
exprimées ne reflètent pas nécessairement celles du 
gouvernement britannique.  
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